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Un agenda, des réalités multiples : Un 

agenda européen pour tous les territoires  

C'est dans les villes, les municipalite s et les re gions que les politiques de l'UE ont l'impact le plus 
direct. Qu'il s'agisse de mettre en œuvre des mesures d'e conomie d'e nergie pendant la crise 
e nerge tique ou d'investir dans des syste mes de transport et des installations de traitement des 
de chets durables, les collectivite s locales et re gionales sont en premie re ligne pour relever les de fis 
mondiaux. Leurs initiatives, notamment la gestion des crises sanitaires et du logement, l'accueil et le 
soutien des migrants, constituent des exemples europe ens, voire mondiaux, de gouvernance 
opportune et efficace.   

Leur proximite  avec les citoyens permet aux villes et aux municipalite s d'instaurer un climat de 
confiance et de re pondre efficacement aux besoins locaux. Chaque zone locale a ses propres besoins, 
de termine s par ses conditions sociales, e conomiques et territoriales, ainsi que par ses 

Les messages clés du CCRE 

1. Un mécanisme de gouvernance structuré et inclusif : l'agenda europe en pour les 
villes devrait mettre en place un me canisme de gouvernance multi-niveaux 
institutionnalise , structure , inclusif et permanent, garantissant que les gouvernements 
infranationaux, dans leur diversite , sont implique s de manie re significative dans 
l'e laboration de la le gislation europe enne dans tous les domaines politiques.  
 

2. Assurer une mise en œuvre efficace des politiques de l'UE au niveau infranational 
: Pour garantir une mise en œuvre re ussie des politiques de l'UE au niveau local, l'UE 
doit comple ter son programme "Mieux le gife rer" par une "Meilleure mise en œuvre", 
en fournissant aux gouvernements infranationaux le soutien financier, administratif et 
technique dont ils ont besoin. Le volet "re formes" du prochain cadre financier 
pluriannuel pourrait e tre utilise  pour renforcer les capacite s des gouvernements 
infranationaux.  
 

3. Aligner les possibilités de financement de l'UE sur les besoins locaux : Pour libe rer 
tout le potentiel des gouvernements infranationaux dans la conduite du de veloppement 
urbain durable, le nouvel agenda de l'UE pour les villes doit simplifier et aligner les 
possibilite s de financement sur les besoins locaux. Cela devrait se faire par le biais d'une 
orientation plus claire, d'une re duction des obstacles administratifs et d'un cadre de 
soutien plus cohe rent et plus ambitieux qui garantisse un acce s e quitable, en particulier 
pour les petites municipalite s. 
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modalite s de gouvernance. Les priorite s d'investissement ne peuvent donc pas e tre dicte es 
uniquement par des objectifs europe ens ou nationaux. Les villes et les municipalite s de toutes tailles 
doivent conserver l'autonomie ne cessaire pour re pondre rapidement et efficacement a  l'e volution 
des besoins de leurs communaute s et de leurs territoires. 

Le CCRE soutient fermement le de veloppement d'un nouvel agenda europe en pour les villes. Cet 
agenda doit pleinement embrasser la riche diversite  a  travers l'UE, en reconnaissant les re alite s des 
petites et moyennes villes, des villes et des grandes zones me tropolitaines. Il doit e viter d'aggraver 
les fractures territoriales, en particulier dans la mise en œuvre des politiques de l'UE, ou  les 
gouvernements locaux, quelle que soit leur taille, jouent un ro le essentiel. Plus de 70 % de la 
le gislation europe enne est mise en œuvre aux niveaux local et re gional, ce qui souligne le ro le 
essentiel des gouvernements infranationaux, y compris les re gions, les organismes interme diaires, 
les zones me tropolitaines institutionnalise es et les agglome rations. Ces entite s de tiennent des 
compe tences cle s dans des domaines tels que la planification urbaine, les transports et le 
de veloppement e conomique local, qui sont tous fondamentaux pour un avenir urbain durable. 

Un programme solide pour les villes devrait aller au-dela  des perspectives traditionnelles centre es 
sur les villes et embrasser une compre hension plus large des de fis actuels et futurs. Il devrait inclure 
un plan inte gre  de continuum urbain-rural, garantissant que chaque Europe en a a  la fois le droit de 
se de placer et le droit de rester, avec un acce s e gal a  la qualite  de vie, aux services essentiels et aux 
opportunite s socio-e conomiques et culturelles, quel que soit l'endroit ou  il vit. Des investissements 
durables a  long terme et des services publics efficaces sont essentiels pour permettre aux 
collectivite s locales et re gionales de mener les transitions verte et nume rique. 

En outre, l'agenda doit soutenir la re alisation de l'objectif de de veloppement durable n° 11, qui vise 
a  rendre les villes et les e tablissements humains inclusifs, su rs, re silients et durables. Cela ne cessite 
e galement de favoriser une de mocratie locale forte par le biais de processus participatifs, de mettre 
en place des administrations locales et re gionales re silientes et d'assurer la protection des 
repre sentants e lus locaux. Ces mesures sont essentielles pour renforcer la confiance dans les 
institutions de l'UE et ame liorer la gouvernance de mocratique a  tous les niveaux. 
 
Enfin, les villes et les re gions sont les moteurs de l'innovation, du de veloppement e conomique local 
et de la compe titivite  re gionale. Le nouvel agenda devrait reconnaî tre et soutenir ce ro le en veillant 
a  ce que les villes puissent acce der a  des ressources telles que le fonds de compe titivite , ce qui leur 
permettrait de promouvoir efficacement une croissance durable et inclusive. 

 

1. Des principes à la pratique : un mécanisme de 

gouvernance structuré et inclusif  

Les collectivite s territoriales jouent un ro le crucial dans la mise en œuvre d'un large e ventail de 
politiques et de services publics dans toute l'Europe. Au cours de la dernie re de cennie, les re formes 
territoriales ont conside rablement remodele  leurs fonctions, e largissant souvent leurs 
responsabilite s. Par exemple, en 2015, les Pays-Bas ont de centralise  la fourniture de services sociaux 
et de sante , en confiant aux municipalite s des responsabilite s accrues, notamment en matie re de 
soins aux enfants et aux personnes a ge es, ainsi qu'en matie re d'emploi. De me me, depuis 2018, le 
Portugal a transfe re  un large e ventail de compe tences au niveau local, notamment en matie re 
d'e ducation, de sante  et de politique sociale. Ces strate gies de de centralisation se sont ave re es 
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efficaces pour favoriser la gouvernance de mocratique, le de veloppement e conomique e quilibre  et le 
renforcement de la compe titivite  re gionale, autant d'e le ments qui contribuent directement a  
l'ame lioration de la qualite  de vie des citoyens. Les gouvernements infranationaux sont aujourd'hui 
responsables de 53 % de l'ensemble des investissements publics dans l'UE1 , une part qui atteint 69 
% pour les investissements publics lie s au climat. 

Pour garantir la qualité et l'efficacité de l'élaboration des politiques de l'UE et de leur mise en œuvre 
au niveau territorial, il est essentiel de renforcer le dialogue structuré et permanent entre les 
autorités infranationales, les institutions de l'UE et les décideurs nationaux. L'Agenda urbain pour 
l'UE a marqué une étape importante dans cette direction en introduisant une nouvelle approche de 
la gouvernance multi-niveaux visant à améliorer la conception et la mise en œuvre des politiques et 
de la législation de l'UE. Toutefois, son potentiel n'a pas encore été pleinement exploité en raison 
d'un engagement politique limité, d'un financement insuffisant et d'un manque d'intégration dans le 
cadre politique pluriannuel plus large de l'UE. 

Le prochain programme de l'UE pour les villes offre une occasion opportune de s'appuyer sur les 
re alisations de l'agenda urbain. Il devrait renforcer la gouvernance a  plusieurs niveaux et 
l'implication des villes et des municipalite s de toutes tailles dans le processus de cisionnel de l'UE. Il 
est essentiel d'e tablir un lien plus clair entre le travail des partenariats the matiques et la prise en 
compte de leurs recommandations par les institutions de l'UE. Pour progresser re ellement, le nouvel 
agenda europe en pour les villes doit aller au-dela  des principes et fournir un cadre de gouvernance 
syste mique et institutionnalise  qui inte gre la coope ration a  plusieurs niveaux dans le tissu me me de 
l'e laboration des politiques de l'UE. Cela signifie qu'il faut permettre aux villes et aux re gions non 
seulement de mettre en œuvre la le gislation europe enne, mais aussi de contribuer a  la façonner de s 
le de part. 

Pour y parvenir, l'agenda doit e tablir un processus permanent garantissant que les gouvernements 
infranationaux sont implique s a  chaque e tape du cycle politique de l'UE, depuis la conception et la 
consultation jusqu'a  la mise en œuvre et l'e valuation. Pour ce faire, il faut passer d'un engagement 
fragmente  et base  sur des projets a  des me canismes de gouvernance structure s et inclusifs.  

 
1  OCDE, Structure et financement des administrations infra-nationales, 2024  

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/topics/policy-issues/subnational-finance-and-investment/subnational-governments-infrastructure-finance-2024.pdf/_jcr_content/renditions/original./subnational-governments-infrastructure-finance-2024.pdf
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2. Combler le fossé : assurer une mise en 

œuvre locale efficace des politiques de 

l'UE 

Les autorite s locales restent au cœur de la mise en œuvre des grandes priorite s de l'UE, telles que le 
plan industriel pour un marche  vert et l'agenda pour la compe titivite . Pourtant, malgre  leur ro le 

Dans ce contexte, nous proposons les mesures concrètes suivantes : 

 

• Un processus de consultation dédié à la gouvernance multi-niveaux pour les cadres 
clés de l'UE tels que le Semestre européen et le Compas de compétitivité, étant donné 
leur lien croissant entre les investissements et les réformes et leur impact direct sur les 
collectivités territoriales1 . Ce processus devrait garantir que la voix des autorités locales 
et régionales soit entendue de manière précoce et cohérente. 
 

• Une évaluation obligatoire de l'impact de la gouvernance pour toutes les nouvelles 
propositions législatives de l'UE, visant à identifier les impacts territoriaux et, le cas 
échéant, urbains. Cette évaluation devrait déterminer le niveau de gouvernance 
responsable - national, régional, intermédiaire ou local - dans chaque État membre. Pour 
être efficaces, tous les services et directions générales de la Commission doivent s'aligner 
sur le nouvel agenda européen pour les villes et en reconnaître les structures. 
 

• Un nouveau groupe de pilotage hébergé par le Secrétariat général de la Commission 
pour fournir une vue d'ensemble de l'agenda législatif de l'UE et pour coordonner les 
consultations sur la gouvernance à plusieurs niveaux pour chaque nouvelle initiative 
pertinente pour les collectivités territoriales. Ce groupe devrait réunir des représentants 
de la Commission européenne, des gouvernements nationaux (par exemple le trio de la 
Présidence de l’UE), des autorités infranationales (par le biais d'associations nationales 
et de réseaux européens tels que le CCRE et Eurocities), et du Comité des régions. Il 
servirait également de point de référence central pour comprendre les compétences 
locales et régionales dans les Etats membres, en s'appuyant sur des outils tels que le 
rapport TERRI du CCRE, et recommanderait des consultations ciblées avec des 
associations spécifiques, des municipalités ou des régions le cas échéant. 
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central, nombre de collectivite s sont confronte es a  de graves contraintes financie res. Elles doivent 
naviguer entre les exigences contradictoires des diffe rents agendas politiques de l'UE - par exemple, 
elles doivent a  la fois limiter la croissance des de penses nettes et augmenter les investissements dans 
le domaine de l'e cologie et des transitions nume riques. L'analyse du CCRE sur le Semestre europe en2 
illustre cette contradiction. Dans le contexte du resserrement des budgets locaux a  travers l'Europe, 
un soutien spe cifique de l'UE est ne cessaire de toute urgence pour garantir une mise en œuvre 
efficace de la le gislation europe enne au niveau local. 

L'accent mis sur l'ame lioration de la mise en œuvre pourrait comple ter le programme actuel 
d'ame lioration de la re glementation et constituer un pilier essentiel du nouveau programme de l'UE 
pour les villes. Cela permettrait de s'assurer que les collectivite s territoriales disposent des 
ressources ne cessaires pour s'acquitter de leurs obligations le gales et politiques. Dans la perspective 
de la pe riode budge taire post-2027 et en s'appuyant sur le volet "re formes" des plans nationaux de 
relance et de re silience, l'UE devrait mettre en place un me canisme permettant d'e valuer la capacite  
des gouvernements infranationaux a  mettre en œuvre les re glementations europe ennes 
nouvellement adopte es. Les E tats membres pourraient e tre tenus d'inclure dans leurs plans de 
re forme nationaux des mesures spe cifiques visant a  renforcer les capacite s administratives, les 
compe tences et les ressources humaines au niveau infranational. Paralle lement, la Commission 
europe enne pourrait apporter un soutien plus cible  aux autorite s locales et re gionales par le biais de 
l'instrument de soutien technique. 

 
2 CCRE, Décisions au plus haut niveau - conséquences locales : Le Semestre européen expliqué, page 8 

https://ccre-cemr.org/wp-content/uploads/2024/11/EU-Semester-Study-2024.pdf
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En fin de compte, l'objectif est de passer d'un engagement fragmente , base  sur des projets, a  un 
syste me institutionnalise , dote  de ressources suffisantes, qui inte gre pleinement les gouvernements 
infranationaux dans la gouvernance de l'UE, a  la fois en e laborant la politique de l'UE et en 
garantissant sa bonne mise en œuvre sur le terrain. 

 

3. Aligner les possibilités de financement 

de l'UE sur les besoins locaux 
 

L'Union europe enne propose un large e ventail d'initiatives, de programmes et de fonds pour soutenir 
les collectivite s locales et re gionales ainsi que le de veloppement urbain durable. Si la diversite  des 
instruments refle te les besoins re els, la complexite  croissante de l'architecture de financement de 
l'UE a rendu la navigation de plus en plus difficile pour les gouvernements infranationaux. Le 

Nous proposons donc les mesures suivantes : 

 

• Une composante de renforcement des capacités dans le cadre du pilier "réformes" 
des prochains fonds structurels et d'investissement de l'UE, exigeant des États 
membres qu'ils évaluent les besoins en ressources des gouvernements infranationaux 
pour la mise en œuvre des réglementations de l'UE. Lorsque des lacunes sont identifiées, 
des instruments tels que l'instrument de soutien technique devraient être mobilisés pour 
aider à garantir que les autorités locales et régionales disposent de la capacité 
administrative et financière nécessaire pour se conformer. 
 

• Des dialogues réguliers sur la mise en œuvre avec les représentants des 
gouvernements infranationaux (y compris les associations européennes et nationales), 
conçus pour suivre les progrès, évaluer la mise en œuvre de la politique sur le terrain et 
co-créer des solutions aux problèmes pratiques de mise en œuvre. Ces dialogues 
aideraient l'UE à élaborer une législation plus réactive et plus efficace. 
 

• Un "guichet unique" ou une plateforme intégrée pour les gouvernements 
infranationaux, améliorant la visibilité et l'accès aux initiatives de l'UE, aux 
opportunités de financement et aux outils de renforcement des capacités. Cette 
plateforme rationaliserait l'accès aux ressources, réduirait les charges administratives et 
aiderait à identifier les chevauchements ou les lacunes dans l'architecture de soutien 
existante. 
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nouvel agenda de l'UE pour les villes, qui se profile a  l'horizon, offre une occasion unique de clarifier 
l'offre de soutien de l'UE, en aidant a  identifier les chevauchements et les lacunes avant le prochain 
budget a  long terme de l'UE. A  cette fin, le nouvel agenda devrait fournir une vue d'ensemble claire 
des possibilite s de financement offertes aux gouvernements infranationaux. Cela va du soutien 
"doux" - tel que l'apprentissage entre pairs, la mise en re seau, l'aide a  la planification, le 
renforcement des capacite s et le soutien technique - au financement "dur" par le biais de 
programmes qui financent les infrastructures, les re seaux de transport, les re novations de ba timents, 
les services sociaux, et plus encore, ge re s directement ou en gestion partage e. 

Dans cette varie te  d'opportunite s, les collectivite s locales et re gionales ont besoin d'aide pour 
identifier les programmes et les appels adapte s a  leur type et a  leur taille (villes, zones urbaines, 
groupes municipaux, re gions, etc.), y compris des informations claires sur l'e chelle du projet, le 
budget et les de lais. Elle devrait e galement mettre en e vidence les programmes "d'entre e", par 
exemple URBACT, qui permettent aux municipalite s de petite et moyenne taille de renforcer leurs 
capacite s et de se familiariser avec les fonds europe ens, les pre parant ainsi a  des demandes de 
financement plus complexes telles que l'Action innovante de l'Initiative Urbaine Europe enne ou 
Horizon Europe. Le soutien de l'UE doit s'inscrire dans une strate gie europe enne plus large afin de 
garantir que chaque projet finance  renforce les administrations locales et re gionales a  long terme. Il 
est essentiel que les compe tences techniques de veloppe es dans le cadre de ces projets, telles que la 
gestion de projet, soient conserve es au sein des administrations locales apre s l'ache vement du 
projet. 

Au-dela  des initiatives existantes, le nouvel agenda devrait offrir une vision prospective aligne e sur 
le prochain budget de l'UE. Il s'agit notamment d'inte grer le soutien au de veloppement urbain 
durable dans les plans d'investissement et de re forme nationaux et re gionaux, ainsi que dans le pilier 
de la compe titivite , en reconnaissant le ro le essentiel des villes dans la stimulation de l'innovation et 
de la croissance e conomique. Notamment, la pe riode de programmation actuelle a vu l'allocation 
minimale du FEDER de 8 % pour le de veloppement urbain durable de passe e, avec une moyenne de 
12 % a  travers l'UE. Compte tenu des changements potentiels de la politique de cohe sion au cours 
de la prochaine pe riode, la Commission europe enne devrait proposer une allocation minimale plus 
ambitieuse, mais re aliste, de 15 % des investissements nationaux pour le de veloppement territorial 
durable (couvrant a  la fois les zones urbaines et rurales). Cet objectif devrait e tre mis en œuvre au 
moyen d'approches e prouve es telles que l'investissement territorial inte gre  (ITI) et le 
de veloppement local mene  par la communaute  (CLLD). 
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Source : CCRE, Fonds de la politique de cohésion 2021-2027 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://ccre-cemr.org/wp-content/uploads/2024/04/230621_984_EISF_web.pdf
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Afin d'optimiser le financement de l'UE pour le développement urbain durable, nous 
recommandons ce qui suit : 

 

• Mettre en place un guichet unique regroupant toutes les possibilités de financement 
offertes aux gouvernements infranationaux.  
 

• Inclure une réserve minimale de 15 % pour le développement territorial durable dans 
le prochain cadre financier pluriannuel, en appliquant les méthodologies de l'ITI et du 
CLLD. 
 

• Garantir l'accès des villes et des régions aux nouveaux fonds de compétitivité, en 
soutenant leur rôle dans la promotion de la compétitivité économique locale et 
régionale. 
 

• Simplifier et clarifier les programmes et les procédures, et faciliter l'accès au 
financement multi-sources, en remédiant à la fragmentation causée par les différents 
organismes de gestion, les règles, les taux de cofinancement et les processus de demande. 
Cette complexité impose des coûts importants aux administrations locales, en particulier 
aux plus petites d'entre elles, ce qui décourage souvent la participation. 
 

• Renforcer les points de contact nationaux et les services de conseil par un soutien 
cohérent, transparent et bien structuré afin d'améliorer l'accès des gouvernements 
locaux. 
 

• Réduire les obstacles au cofinancement en adaptant les seuils financiers à la taille et 
à la capacité des candidats, afin de rendre le financement plus équitable. 
 

• Encourager les nouveaux candidats par des incitations ciblées telles que des 
subventions forfaitaires ou des bons de préparation, afin de permettre aux municipalités 
ayant peu d'expérience d'entrer dans le paysage du financement. 
 

• Combler le fossé entre le financement de l'innovation et les programmes 
d'investissement afin de mieux traduire les idées novatrices en projets concrets. Il faut 
davantage d'occasions de transposer à plus grande échelle les pratiques réussies, y 
compris des appels autorisant explicitement les dépenses en capital. 
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En rationalisant l'acce s, en ame liorant l'orientation et en alignant les outils de financement sur les 
besoins locaux re els, le nouvel agenda de l'UE pour les villes peut libe rer le plein potentiel des 
gouvernements infranationaux dans la mise en œuvre d'un de veloppement urbain durable. Un cadre 
de soutien europe en plus cohe rent et plus ambitieux permettra aux villes et aux re gions de stimuler 
l'innovation, la re silience et la croissance inclusive dans toute l'Europe.  
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